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GÉNÉRALITÉS 

1. CONTEXTE ET OBJET 

1.1. La Municipalité d’Armagh (ci-après appelée la « Municipalité ») désire conclure un 
contrat de location et d’exploitation d’un restaurant dans un bâtiment dont elle est 
propriétaire, connu sous le nom de Pavillon d’accueil, situé dans le Parc des 
Chutes d’Armagh, au 305, route 281 sud, à Armagh. 

1.2. Le Parc des Chutes d’Armagh est un lieu de détente et d’activités de plein air. Il est 
situé à l’extrémité de la Cycloroute de Bellechasse, en faisant un lieu prisé des 
cyclistes. 

1.3. Le Parc comprend notamment un réseau de 5 km de sentiers de randonnée 
pédestre, une passerelle surplombant les chutes d’Armagh, hautes de 28 mètres, 
ainsi qu’un parcours d’hébertisme. 

1.4. Il s’agit également du point de départ d’un sentier de VTT se rendant à 
Pohénégamook. 

1.5. L’hiver, le Parc des Chutes d’Armagh constitue un endroit de repos pour les 
motoneigistes qui empruntent le tronçon Monk (sentier Trans-Québec # 35). Il est 
également possible d’y faire de la raquette. 

1.6. La Municipalité désire obtenir des propositions de façon à s’assurer qu’un espace 
de restauration soit maintenu sur le site et qui vienne complémenter les activités du 
Parc des Chutes d’Armagh et ce, douze mois par année. Elle souhaite voir se 
réaliser, pour cet espace de restauration, un projet attractif, capable de valoriser 
pleinement le Parc des Chutes d’Armagh, d’enrichir l’expérience offerte aux 
visiteurs et qui satisfait aux critères prévus dans le présent document. 

2. INFORMATIONS GÉNÉRALES – CADRE JURIDIQUE – APPEL DE 
PROPOSITIONS 

2.1. La Municipalité peut, suivant les dispositions des lois qui la régissent, conclure de 
gré à gré un contrat pour la location d’un espace de restauration. La Municipalité 
désire ici cependant recevoir des propositions et, éventuellement, procéder à leur 
analyse en fonction des critères prévus dans le présent document. 

2.2. Le présent document ne constitue donc pas une procédure ouverte (appel d’offres) 
formelle au sens de la Loi sur les contrats des organismes municipaux (RLRQ, 
c. C-65.01). La Municipalité demeure ainsi libre, après la réception des 
propositions, de requérir des proposants des informations additionnelles, de les 
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rencontrer, de négocier certains aspects liés à l’exploitation du restaurant ou, 
éventuellement, de ne pas donner suite au présent appel de propositions. 

INSTRUCTIONS AUX PROPOSANTS 

3. INFORMATIONS À ÊTRE OBTENUES PAR LE PROPOSANT 

3.1. Le proposant doit prendre connaissance de l’ensemble des documents faisant 
l’objet du présent appel de propositions, incluant le projet de contrat de location 
(Annexe C). Il lui appartient de requérir de la Municipalité de même que de toute 
autre autorité compétente les informations qu’il juge utiles afin de valider si le projet 
qu’il entend réaliser pourra se faire. 

3.2. Lorsqu’il se procure les documents de proposition, il est de la responsabilité du 
proposant de fournir à la personne identifiée à la clause 5.1 ses coordonnées (nom 
et courriel) de façon à ce que puisse lui être communiquée toute modification ou 
information additionnelle relativement au présent appel de propositions avant la 
date ultime pour le dépôt des propositions. 

4. FRAIS – PROPOSITION 

4.1. Le proposant n'a droit à aucun dédommagement relativement aux frais encourus 
pour la préparation de sa proposition ou pour l’obtention de renseignements en lien 
avec le présent appel de propositions. 

5. RENSEIGNEMENTS ET VISITE DES LIEUX 

5.1. Toute information qui pourrait être requise concernant l’appel de propositions et le 
contrat qui pourra en faire éventuellement l’objet peut être obtenue par écrit 
auprès de Madame Fadia Bayrakdar, directrice générale et greffière-trésorière, en 
la contactant par courriel à : info@armagh.ca. 

5.2. La Municipalité ne s’engage pas à répondre par écrit à toutes les demandes 
d’informations qui pourraient être formulées, ni à transmettre toutes les réponses à 
tous les proposants. La Municipalité conserve cependant l’entière discrétion de 
transmettre ou de publier sur son site Internet les réponses aux questions qui lui 
seront adressées, ou de transmettre aux personnes qui veulent se procurer les 
documents liés au présent appel de propositions, tout addenda (modification) 
qu’elle pourra juger pertinent. 

5.3. Toute personne qui désire visiter les lieux doit prendre rendez-vous pour ce faire, 
pendant les heures d’ouverture de bureau, avec la personne identifiée à la 
clause 5.1. Cette personne pourra alors fixer un rendez-vous entre les personnes 
concernées, selon les disponibilités de la Municipalité et de façon à ne pas 
déranger les activités de l’occupant actuel. 

mailto:info@armagh.ca
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6. DOCUMENTS À JOINDRE À LA PROPOSITION 

6.1. De façon générale, les proposants doivent joindre à leur proposition tous les 
documents qu’ils jugeront utiles afin de présenter leur projet et de permettre à la 
Municipalité de l’apprécier en regard des critères prévus au présent appel de 
propositions.  

6.2. Sans restreindre la généralité de ce qui est prévu à la clause 6.1, la proposition doit 
minimalement comprendre les documents suivants : 

a) La formule de proposition dûment complétée (Annexe A); 

b) L’ensemble des documents énumérés à la clause 15 permettant de comprendre 
et d’évaluer le projet soumis; 

c) Les documents démontrant que le signataire de la proposition est dûment 
autorisé à ce faire (voir clause 7); 

d) Tout autre document pouvant être requis par le présent appel de propositions. 

6.3. Tous les documents remis à la Municipalité par un proposant seront conservés par 
la Municipalité et ne seront pas retournés au proposant. 

7. SIGNATURE DE LA PROPOSITION 

7.1. La proposition devra indiquer clairement le nom, l’adresse et le numéro de 
téléphone de la personne physique, de la personne morale ou de la société qui 
propose un projet (en complétant la formule de proposition en Annexe A). 

7.2. Si la proposition est déposée par une personne morale ou une société, cette 
personne morale ou cette société doit joindre à sa proposition une copie certifiée 
conforme d’une résolution adoptée par son conseil d’administration ou par ses 
associés autorisant la personne indiquée à préparer et à signer, pour le compte de 
la personne morale ou de la société, la proposition ainsi que tout autre acte ou 
document requis par la Municipalité. 

7.3. Toute signature de plus d’une personne les rendra solidairement responsables. 

8. RÉCEPTION DES PROPOSITIONS 

8.1. La proposition doit être remise à la Municipalité, au plus tard le 9 septembre 
2026, à 16 h 30, soit : 

1⁰ Dans une enveloppe cachetée portant la mention « APPEL DE 
PROPOSITIONS – RESTAURANT », au bureau municipal situé au 5, rue de 
la Salle, Armagh (Québec) G0R 1A0; ou 
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2⁰ Par courriel à info@armagh.ca, en mentionnant, dans l’objet du courriel, 
« APPEL DE PROPOSITIONS – RESTAURANT ». 

8.2. La Municipalité procèdera à l’analyse des propositions reçues et ne prend aucun 
engagement quant aux délais inhérents à un retour auprès des personnes ou 
sociétés ayant déposé une proposition. 

8.3. Toute proposition reçue après le jour et l’heure indiqués à la clause 8.1 pourra être 
retournée par la Municipalité, non ouverte, à son expéditeur. 

9. CONDITIONS ET RÉSERVES 

9.1. La Municipalité se réserve le droit de ne retenir aucune proposition, et ce, sans 
encourir une quelconque responsabilité envers quelque proposant que ce soit. La 
Municipalité n’est par ailleurs pas tenue de motiver sa décision quant à 
l’acceptation ou au rejet de toute proposition. 

9.2. Une fois la proposition acceptée par la Municipalité conformément à la procédure 
prévue au présent document, le proposant retenu sera avisé de l'acceptation de sa 
proposition par la transmission d’une résolution adoptée par le conseil municipal à 
cet effet. Cette transmission pourra être faite en mains propres, par la poste, par 
télécopieur ou par courriel, la Municipalité pouvant utiliser les coordonnées fournies 
par le proposant à même la formule de proposition (Annexe A).  

9.3. La Municipalité n’est pas liée par le contenu de la proposition soumise par un 
proposant, y compris quant au loyer proposé et aux heures d’ouverture 
envisagées. Elle se réserve le droit de négocier avec le proposant retenu certains 
aspects de sa proposition ainsi que les modalités du contrat de location, dont le 
projet se retrouve à l’Annexe C. 

DESCRIPTION DU RESTAURANT ET CONDITIONS D’EXPLOITATION 

10. ATTENTES DE LA MUNICIPALITÉ 

10.1. Le proposant doit tenir compte de ce qui est indiqué ci-après en lien avec sa 
proposition. Dans le contexte où le restaurant se veut un complément aux activités 
du Parc, la Municipalité a certaines attentes concernant l’exploitation de ce 
restaurant. 

10.2. Toute proposition ne rencontrant pas substantiellement ces attentes pourra être 
rejetée. 

mailto:info@armagh.ca
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11. DESCRIPTION GÉNÉRALE DES LIEUX 

11.1. Le restaurant est situé sur le lot 4 276 176 du cadastre du Québec, au 305, route 
281 Sud, à Armagh. Il occupe le bâtiment connu sous le nom de Pavillon d’accueil 
du Parc des Chutes d’Armagh.  

11.2. Les espaces que pourra utiliser l’exploitant du restaurant sont les suivants : 

1⁰ Le rez-de-chaussée du Pavillon d’accueil, incluant la salle à manger et la 
cuisine, d’une superficie approximative de 141.58 m2; 

2⁰ Le sous-sol du Pavillon d’accueil, à l’exception des douches et des 
installations sanitaires qui sont accessibles de l’extérieur, d’une superficie 
approximative de 120 m2. 

11.3. Le restaurant peut accueillir environ 78 clients.  

11.4. Quarante-huit (48) espaces de stationnement en hiver et quatre-vingt-seize (96) 
espaces de stationnement en été sont disponibles pour les clients du restaurant et 
les utilisateurs du Parc des chutes. Le restaurant ne dispose pas d’un 
stationnement privé ou de cases de stationnement qui lui seraient réservées.  

11.5. Le restaurant est desservi par le réseau d’aqueduc municipal et un champ 
d’épuration pour les eaux usées (égout sanitaire). Il sera de la responsabilité du 
Locataire de s’assurer de mettre en place, au moins à tous les mois ou selon les 
besoins, des enzymes à même la cuve des toilettes. La Municipalité fournira, à ses 
frais, le matériel nécessaire à cette fin. 

11.6. Le restaurant sera loué avec les équipements et accessoires suivants : 

1⁰ Environ vingt (20) tables et chaises pour la salle à manger. Quant à la terrasse 
aménagée pendant la période estivale, on y retrouve un certain nombre de 
tables à pique-nique, selon ce que la Municipalité jugera utile; 

2⁰ Une cuisine équipée avec réfrigérateur, congélateur, cuisinière, four, friteuse, 
table de travail, hotte, petit matériel tel que de la vaisselle, grille-pain, plaque 
chauffante, cafetière, batterie de casserole, prise électrique 240 volts/40 
ampères, etc; 

3⁰ Comptoir; 

4⁰ Frigos. 

11.7. Le proposant doit considérer que la Municipalité assumera les coûts des services 
suivants à l’égard du bâtiment et, tout particulièrement, des lieux loués, soit :  
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1⁰ Électricité; 

2⁰ Chauffage; 

3⁰ Internet; 

4⁰ Téléphone; 

5⁰ Entretien (été comme hiver) des espaces de stationnement. 

12. CONDITIONS D’EXPLOITATION  

12.1. La proposition doit tenir compte des conditions d’exploitation minimales suivantes, 
lesquelles seront expressément prévues au contrat de location soit, notamment : 

1⁰ L’obligation d’exploiter de façon continue les lieux, aux conditions fixées; 

2⁰ La fourniture de biens variés d’une gamme de prix raisonnable; 

3⁰ Un loyer fixe pour toute la durée du contrat, avec indexation au 15 janvier 
2028; 

4⁰ Transmission de rapport d’achalandage; 

5⁰ Partage de la terrasse avec les utilisateurs du Parc des chutes; 

6⁰ Participation aux événements de la Municipalité. 

12.2. Il est de l’intention de la Municipalité que le service de restauration desserve la 
clientèle du Parc et qu’en conséquence, il soit ouvert pendant toute l’année, de 
façon à complémenter les activités du Parc. 

Le service devra donc être offert selon les plages horaires suivantes, soit : 

1⁰ Du 1er avril au 30 novembre de chaque année : 

a) Au moins 5 jours par semaine, incluant les fins de semaine et les jours 
fériés, de 8 h à 20 h; 

b) La journée nationale des Patriotes, de 8 h à 20 h; 

c) La fête nationale du Québec, de 8 h à 20 h; 

d) La fête nationale du Canada, de 8 h à 20 h; 

e) La fête du Travail, de 8 h à 20 h; 
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f) L’action de grâce, de 8 h à 20 h. 

2⁰ Du 1er décembre au 31 mars de chaque année : 

a) Au moins 5 jours par semaine, incluant les fins de semaine et les jours 
fériés, de 8 h à 21 h; 

b) Malgré ce qui précède, pendant la période des Fêtes, qui débute le 
23 décembre et se termine le 5 janvier, le service de restauration doit 
être exploité durant cette période excepté le 25 décembre et le 
1er janvier. 

La Municipalité et le Locataire pourront cependant convenir de plages horaires 
autres de façon à tenir compte, notamment, des conditions météorologiques ou 
d’un achalandage plus réduit à certaines périodes de l’année ou de la journée. 

L’exploitant du restaurant, durant les heures d’ouverture, devra s’assurer de 
maintenir le personnel requis pour accueillir les visiteurs souhaitant accéder aux 
sentiers du Parc des Chutes d’Armagh. Pour ce faire, il devra, notamment, 
accueillir les visiteurs de façon professionnelle et courtoise et leur remettre la 
documentation qui lui sera remise par la Municipalité, au besoin (dépliant); 

CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE 

13. EXEMPLARITÉ – LANGUE FRANÇAISE 

13.1. Le proposant doit respecter, dans le cadre de l’application du présent appel de 
propositions, toutes les obligations qui sont imposées à la Municipalité par la 
Charte de la langue française (RLRQ, c. C-11) et, notamment, son devoir 
d’exemplarité par l’utilisation de la langue française, l’utilisation du français dans 
ses communications écrites et orales, etc. 

13.2. Le proposant doit s’assurer de respecter le contenu de cette Charte dans ses 
relations avec des tiers, dont dans le cadre d’ententes ou de subventions, comme 
s’il était lui-même la Municipalité. 

13.3. La Municipalité peut donner au proposant toute directive à cet égard et ce dernier 
doit s’y conformer. Le défaut de le faire constitue un défaut auquel cas, les 
dispositions prévues au contrat de location (Défaut du Locataire) s’appliqueront. 

13.4. Le proposant doit ainsi joindre à sa proposition l’Annexe B dûment complétée. 

ÉVALUATION DE LA PROPOSITION 
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14. GÉNÉRALITÉS 

14.1. La Municipalité désire convenir d’une entente pour l’exploitation du restaurant 
faisant l’objet du présent appel de propositions qui soit attractive, capable de 
valoriser pleinement le Parc des Chutes d’Armagh et d’enrichir l’expérience offerte 
aux visiteurs. 

14.2. Les critères d’évaluation qui seront considérés pour apprécier les propositions sont 
ceux prévus à la clause 16. 

14.3. Dans l’appréciation globale des critères, la Municipalité entend privilégier un projet 
de restaurant qui reconnaîtra les particularités du Parc des Chutes d’Armagh, de sa 
clientèle et de l’ensemble des besoins de la Municipalité. 

15. DOCUMENTS EXIGÉS 

15.1. De façon à permettre à la Municipalité d’évaluer les projets en fonction des critères 
soumis, le proposant doit fournir, en plus de la formule de proposition (Annexe A) 
les documents suivants : 

1⁰ Une description détaillée du projet de restaurant envisagé comprenant, 
minimalement : 

a) Un résumé de la vision proposée pour l’exploitation du restaurant; 

b) Le type de menu qui serait offert en présentant, par exemple, des choix 
de menus sur place, d’autres à emporter, une offre de boîtes à lunch, 
de la nourriture végétarienne, sans gluten ou tenant compte de certains 
allergènes connus, des menus adaptés aux familles, etc. 

c) La clientèle visée; 

d) Les heures et les périodes d’ouverture proposées, en considérant ce 
qui est prévu à la clause 12.2; 

e) Le montant du loyer proposé (qui devra être versé à la Municipalité). 
Pour faciliter la compréhension et l’analyse, le proposant pourrait 
soumettre ici un loyer annuel. 

Afin de respecter le cadre légal qui la régit, le montant du loyer proposé 
devra être d’au moins 1 000$/mois. Une proposition présentant un loyer 
en-deçà de ce montant ne sera pas considérée. 

f) Une explication de la façon dont le projet s’arrimerait à l’offre de 
services existante au Parc des Chutes d’Armagh. 
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2⁰ Une description détaillée de l’expérience pertinente en restauration ou en 
gestion d’établissements similaires du proposant en présentant, notamment : 

a) Les membres de l’équipe qui seraient affectés à l’établissement du Parc 
des Chutes d’Armagh; 

b) La façon dont ses ressources pourront être remplacées en cas 
d’absence ou autre; 

c) En quoi les autres expériences dans la restauration et la gestion 
d’établissements similaires sont comparables à ce qui est envisagé ici 
et en quoi les expériences antérieures seront utiles pour l’établissement 
d’Armagh. 

16. CRITÈRES D’ÉVALUATION 

16.1. La Municipalité procèdera à l’analyse des projets proposés en considérant les 
critères suivants, sans que ces derniers ne soient ici pondérés : 

1⁰ Le prix de location proposé; 

2⁰ L’étendue des heures d’ouverture proposées; 

3⁰ La pertinence du concept de restaurant proposé pour le site du Parc des 
Chutes d’Armagh et sa contribution à la vitalité de celui-ci; 

4⁰ La capacité du proposant à exploiter le restaurant. La Municipalité considèrera 
ici, notamment, toute expérience antérieure en restauration et en gestion que 
le proposant pourrait avoir; 

5⁰ Le fait que le proposant habite ou ait un établissement d’entreprise sur le 
territoire de la MRC de Bellechasse, incluant tout ou partie de ses employés à 
temps plein. 

17. ANALYSE DES PROPOSITIONS 

17.1. Le comité de sélection procédera à l’analyse des propositions reçues à partir des 
critères mentionnés à la clause 16. 

17.2. Le comité évaluera chaque proposition à partir des seuls renseignements qu’elle 
contient. 

17.3. Le comité pourra, s’il le juge nécessaire, obtenir des précisions sur l’un ou l’autre 
des renseignements fournis dans la proposition;  
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17.4. La Municipalité ou le comité formé se réserve la possibilité de fixer, au besoin, des 
rencontres individuelles avec les proposants si cela s’avère nécessaire pour une 
meilleure compréhension du projet. 

17.5. Le comité formulera, au terme de son analyse, une recommandation au conseil 
municipal. 

17.6. Le proposant retenu, le cas échéant, sera informé de l’acceptation de son projet 
conformément à la clause 9.2; 

17.7. Le projet retenu, le cas échéant, sera officiellement accepté par l’adoption d’une 
résolution du conseil municipal, sous réserve de la négociation d’une entente 
satisfaisante pour la Municipalité entre elle et le proposant retenu. 
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DOCUMENTS À JOINDRE AVEC LA PROPOSITION 
 
 

Le proposant doit fournir les documents suivants pour la présentation de sa proposition : 

 La déclaration d’intégrité, sous réserve que cette déclaration ne soit pas requise; 

 La déclaration de conformité de la Charte de la langue française; 

 La formule de proposition et les documents énumérés à la clause 15.1 de l’appel de 
 propositions. 
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LISTE DES ANNEXES 
 

 
Annexe A : Formule de proposition 
 
Annexe B : Charte de la langue française  
 
Annexe C : Projet de Contrat de location 



Appel de propositions – Exploitation d’un restaurant Municipalité d’Armagh 
 

- 13 - 
 

ANNEXE A 
 
 

FORMULE DE PROPOSITION 

 
 
1. ENGAGEMENT 

Je (nous), soussigné(s), _______________________________________, offre (offrons) 
par les présentes de convenir avec la Municipalité d’un contrat pour la location et 
l’exploitation d’un restaurant au Parc des Chutes d’Armagh soit, sur l’immeuble sis au 
305, route 281 sud, à Armagh et ce, aux conditions prévues à la présente proposition. 

Je (nous) déclare(ons) avoir pris connaissance de toutes et chacune des dispositions de 
l’appel de propositions et du contrat de location et d’exploitation qui y est annexé. 

Je (nous) déclare(ons) avoir par ailleurs reçu tous les renseignements, documents et 
explications nécessaires à la bonne compréhension des besoins de la Municipalité, des 
lois, règlements et obligations se rapportant à ma (notre) proposition. 

Je (nous) m’engage(ons), si le contrat m’est (nous) attribué, à conclure le contrat de 
location selon ma (notre) proposition et à l’exécuter conformément à cette dernière, et 
aux conditions de l’appel de propositions. 

2. ADDENDAS 
 

LISTE DES ADDENDAS 

Je (nous) reconnais(sons) par ailleurs avoir pris connaissance des addendas ci-après énumérés 
et en avoir tenu compte dans l’établissement de ma (notre) proposition. 

Addenda no  Daté du :  

Addenda no  Daté du :  

Addenda no  Daté du :  

Addenda no  Daté du :  



 

 

3. LOYER 
 

DESCRIPTION  QUANTITÉ LOYER 

LOYER ANNUEL 
TOTAL 

(Du 15 novembre 
2026 au 

14 novembre 2027) 

Location et exploitation d’un 
restaurant au Parc des Chutes 
d’Armagh 

12 mois       $      $                                             

Note : Conformément à la clause 15.1 de l’appel de propositions, le loyer indiqué ici ne peut être 
inférieur à 1 000$/mois. 

4. IDENTIFICATION DU PROPOSANT ET SIGNATURE 
 

IDENTIFICATION DU PROPOSANT 

Nom du proposant  
Numéro d’entreprise 
du Québec (NEQ)* 

 

No TPS*  No TVQ*  

COORDONNÉES DU PROPOSANT (siège social) 

No civique, rue   

Ville  Code postal  

Téléphone  Télécopieur  

* Si applicable 

 

COORDONNÉES DU SIGNATAIRE 

Prénom, nom  Fonction  

Téléphone  Cellulaire  

Adresse courriel  

 
 

Signature  Date  
 



 

 

ANNEXE B 
 
 

CHARTE DE LA LANGUE FRANÇAISE 

 
 
Je, soussigné, représentant dûment autorisé de      , déclare ce qui suit : 

Dispositions législatives 

J’ai pris connaissance de l’article 152.1 de la Charte de la langue française (ci-après 
« La Charte ») qui se lit comme suit : 

« 152.1.  L’Administration ne peut conclure un contrat avec une entreprise à laquelle 
s’appliquent les dispositions de la section II ou lui octroyer une subvention lorsque cette 
entreprise ne possède pas d’attestation d’inscription, n’a pas fourni, dans le délai prescrit, 
l’analyse de sa situation linguistique, ne possède pas d’attestation d’application de 
programme ni de certificat de francisation ou si son nom figure sur la liste prévue à 
l’article 152. 

Elle ne peut non plus conclure un contrat avec une entreprise à laquelle s’applique la 
section III ou lui octroyer une subvention, lorsque cette entreprise, selon le cas : 

1° a refusé l’offre qui lui a été faite en vertu de l’article 149, à moins que, par la suite, 
elle n’ait convenu de mettre en place les services d’apprentissage du français 
fournis par Francisation Québec; 

2° fait défaut de respecter les modalités convenues avec Francisation Québec. 

Les premier et deuxième alinéas n’ont pas pour effet d’empêcher Francisation Québec de 
conclure un contrat avec une telle entreprise lorsqu’il a pour objet la fourniture de services 
d’apprentissage du français. » 

J’ai pris connaissance de la section 2 du chapitre V du titre 2 de la Charte de la langue 
française, notamment de l’article 139 qui se lit comme suit : 

« 139.  L’entreprise qui, durant une période de six mois, emploie 25 personnes ou plus doit, 
dans les six mois de la fin de cette période, s’inscrire auprès de l’Office. Elle doit, à cet effet, 
informer l’Office du nombre de personnes qu’elle emploie et lui fournir des renseignements 
généraux sur sa structure juridique et fonctionnelle et sur la nature de ses activités. 

L’Office délivre à cette entreprise une attestation d’inscription. 

Dans les trois mois de la date de délivrance de cette attestation d’inscription, l’entreprise 
transmet à l’Office une analyse de sa situation linguistique. Lorsqu’à ce moment un comité 
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de francisation a déjà été institué au sein de l’entreprise en vertu de l’article 136, il lui 
incombe de voir à la réalisation de l’analyse et à la rédaction du rapport qui en fait état. » 

Entreprise non visée à l’article 139 de la Charte 

Dans le but de permettre à la Municipalité de s’assurer du respect des exigences du 
premier alinéa de l’article 152.1 de la Charte, je déclare (cocher la situation (1, 2, 3 ou 4) 
qui s’applique à DENB) : 

 (1)       n’a pas d’établissement au Québec 

ou 

  (2)       a un établissement au Québec, mais emploie moins de 25 personnes 
au sens de l’article 139 de la Charte de langue française. 

ou 

  (3)       a un établissement au Québec et emploie 25 personnes ou plus, mais 
depuis moins de 6 mois au sens de l’article 139 de la Charte de la langue 
française. 

Entreprise visée à l’article 139 de la Charte 

  (4)       a un établissement au Québec et emploie 25 personnes ou plus, et ce, 
depuis six mois ou plus au sens de l’article 139 de la Charte de la langue 
française et déclare respecter et s’engage à continuer de respecter les exigences 
du chapitre V du titre II de ladite Charte (« La francisation des entreprises ») et 
(cocher une des trois cases ci-dessous, selon la situation de      ) : 

 je déclare que       détient un certificat de francisation en vigueur délivré 
par l’OQLF et je le joins à la présente entente; 

 je déclare que       ne détient pas de certificat de francisation et je joins à 
la présente entente une attestation d’application d’un programme de 
francisation en vigueur délivrée par l’OQLF; 

 je déclare que       ne détient pas de certificat de francisation ou 
d’attestation d’application d’un programme de francisation, je joins à la 
présente entente une attestation d’inscription délivrée par l’OQLF et je 
déclare que       a rempli ou s’engage à remplir, dans le délai prescrit par 
la Charte, les obligations en lien avec la transmission à l’OQLF de 
l’« analyse de la situation linguistique ». 
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Certains secteurs d’activités – article 149 de la Charte 

J’ai pris connaissance de la section III du chapitre V du titre 2 de la Charte, notamment 
de l’article 149 qui se lit comme suit : 

« 149.  L’Office, après consultation de Francisation Québec, détermine annuellement, 
dans les secteurs d’activités qu’il choisit, les entreprises assujetties à la Loi sur la publicité 
légale des entreprises (chapitre P-44.1) qui emploient au moins cinq personnes, sans être 
visées à l’article 139, auxquelles il offrira de mettre en place les services d’apprentissage 
du français fournis par Francisation Québec conformément au chapitre VIII.2 du titre I. » 

L’Office avise l’entreprise concernée de l’offre qui lui est faite et du délai dont elle 
dispose pour l’accepter et, le cas échéant, pour convenir avec Francisation Québec des 
modalités selon lesquelles ces services seront fournis. L’Office transmet une copie de 
cet avis à Francisation Québec. 

Dans le but de permettre à la Municipalité de s’assurer du respect des exigences du 
deuxième alinéa de l’article 152.1 de la Charte, je déclare (cocher la situation (1 ou 2) 
qui s’applique à      ) : 

  (1)       n’est pas une entreprise à laquelle s’applique la section III du chapitre V 
du titre 2 de la Charte; 

  (2)       est une entreprise à laquelle s’applique la section III du chapitre V du 
titre 2 de la Charte, mais n’est pas dans une ou l’autre des situations décrites au 
deuxième alinéa de l’article 152.1 de la Charte. 

 
 
 
______________________________________  ____________________ 
Signature        Date 



 

 

ANNEXE C 
 
 

CONTRAT DE LOCATION 
BÂTIMENT SIS AU 

305, ROUTE 281 SUD, ARMAGH 

 
 

ENTRE : 

MUNICIPALITÉ D’ARMAGH, personne morale de droit public régie notamment par le 
Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), ayant son bureau au 5, rue de la Salle, 
Armagh (Québec) G0R 1A0, agissant aux présentes et représentée par madame 
Mélanie Bolduc, mairesse, et madame Fadia Bayrakdar, directrice générale et greffière-
trésorière, dûment autorisées tel qu’elles le déclarent 

(Ci-après appelée la « MUNICIPALITÉ ») 

ET : 

      

(Ci-après appelé le « LOCATAIRE ») 

CONSIDÉRANT QUE la MUNICIPALITÉ est propriétaire du bâtiment sis au 305, route 
281 Sud, Armagh (Québec) G0R 1A0 (ci-après « le Bâtiment »), et que ce Bâtiment est 
exploité comme Pavillon d’accueil avec restaurant au sein du Parc des Chutes 
d’Armagh; 

CONSIDÉRANT QUE le contrat de location actuel du restaurant arrive à échéance le 
14 novembre 2026, et que la MUNICIPALITÉ désire maintenir un service de restauration 
dans le Bâtiment après cette date; 

CONSIDÉRANT QUE la MUNICIPALITÉ a lancé un appel de propositions visant la 
location et l’exploitation du restaurant afin de lui permettre d’identifier un projet de 
restauration attractif, capable de valoriser pleinement le Parc des Chutes d’Armagh et 
d’enrichir l’expérience offerte aux visiteurs; 

CONSIDÉRANT QUE la proposition transmise par le LOCATAIRE a été retenue par la 
MUNICIPALITÉ au terme du processus d’appel de propositions; 

CONSIDÉRANT QUE le LOCATAIRE désire ainsi louer et exploiter le restaurant du Parc 
des Chutes d’Armagh et s’engage à le faire suivant les termes de la présente entente; 
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EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

1. DESCRIPTION ET OCCUPATION DES LIEUX LOUÉS 

1.1 Description 

La MUNICIPALITÉ loue au LOCATAIRE, qui accepte, et ce, de façon exclusive, une 
partie du Bâtiment, soit, plus particulièrement, les espaces suivants (ci-après appelés les 
« Lieux loués »):  

1° Le rez-de-chaussée du Bâtiment, incluant la salle à manger et la cuisine, d’une 
superficie approximative de 141.58 m2; 

2° Le sous-sol du Bâtiment, à l’exception des douches et des installations sanitaires 
accessibles de l’extérieur du Pavillon d’accueil, d’une superficie approximative de 
120 m2; 

3° Un espace extérieur de type « terrasse », d’une superficie approximative de 
25 m2, qui pourra être utilisé de façon non exclusive par les clients du restaurant, 
mais également par tout autre usager du Parc. La MUNICIPALITÉ y aménagera 
des tables de pique-nique lorsqu’elle le jugera approprié, avant la période 
estivale, lesquelles seront retirées à l’automne. 

Les Lieux loués contiennent les équipements et accessoires suivants, dont le 
LOCATAIRE jouira au même titre que les Lieux loués : 

1° Environ vingt (20) tables et chaises pour la salle à manger. Quant à la terrasse 
aménagée pendant la période estivale, on y retrouve un certain nombre de tables 
à pique-nique, selon ce que la Municipalité jugera utile; 

2° Une cuisine équipée avec réfrigérateur, congélateur, cuisinière, four, friteuse, 
table de travail, hotte, petit matériel tel que de la vaisselle, grille-pain, plaque 
chauffante, cafetière, batterie de casserole, prise électrique 240 volts/40 
ampères, etc; 

3° Comptoir; 

4° Frigos. 

Le LOCATAIRE déclare, par les présentes, qu’il connaît l’état et la condition des Lieux 
loués et des équipements et accessoires qu’ils contiennent et il s’en déclare entièrement 
satisfait. 

1.2 Stationnement 
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Le LOCATAIRE aura aussi accès et ce, de façon non exclusive, aux espaces de 
stationnement qui se trouvent sur le lot 4 276 176, sur lequel sont situés les Lieux loués. 
Le LOCATAIRE a été avisé qu’il s’agit d’espaces qui peuvent être utilisés par tous les 
visiteurs du Parc des Chutes d’Armagh et non exclusivement par les clients des Lieux 
loués. Le LOCATAIRE s’engage à respecter, en tout temps, toute signalisation que la 
MUNICIPALITÉ peut mettre en place et prendre les moyens raisonnables pour que sa 
clientèle, ses employés et autres usagers des Lieux loués respectent cette signalisation. 

1.3 Utilisation des Lieux loués 

Les Lieux loués ne pourront être utilisés par le LOCATAIRE qu’aux fins d’exploitation 
d’un service de restauration. Ce service de restauration devra être accompagné de la 
vente, à des fins accessoires, d’alcool, sous réserve que le LOCATAIRE obtienne toutes 
les autorisations et permis nécessaires, dont de la Régie des alcools, des courses et des 
jeux. 

1.4 Jours et heures d’exploitation 

Étant donné l’importance pour la MUNICIPALITÉ qu’un espace de restauration vienne 
compléter les activités du Parc des Chutes d’Armagh, le LOCATAIRE devra exploiter le 
service de restauration dans les Lieux loués de façon continue et sans interruption, et 
ce, minimalement : 

1⁰ Du 1er avril au 30 novembre de chaque année : 

a) Au moins 5 jours par semaine, incluant les fins de semaine et les jours 
fériés, de 8 h à 20 h; 

b) La journée nationale des Patriotes, de 8 h à 20 h; 

c) La fête nationale du Québec, de 8 h à 20 h; 

d) La fête nationale du Canada, de 8 h à 20 h; 

e) La fête du Travail, de 8 h à 20 h; 

f) L’action de grâce, de 8 h à 20 h. 

2⁰ Du 1er décembre au 31 mars de chaque année : 

a) Au moins 5 jours par semaine, incluant les fins de semaine et les jours 
fériés, de 8 h à 21 h; 

b) Malgré ce qui précède, pendant la période des Fêtes, qui débute le 
23 décembre et se termine le 5 janvier, le service de restauration doit 
être exploité durant cette période excepté le 25 décembre et le 
1er janvier. 
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La MUNICIPALITÉ et le LOCATAIRE pourront convenir de plages horaires autres de 
façon à tenir compte, notamment, des conditions météorologiques ou d’un achalandage 
plus réduit à certaines périodes de l’année ou de la journée. 

Les périodes identifiées au premier alinéa de la présente clause ne peuvent avoir pour 
effet de limiter le droit du LOCATAIRE d’exploiter les Lieux loués, aux fins prévues à la 
clause 1.3, à l’extérieur de ces plages horaires, dans la mesure où il respecte toute loi et 
réglementation applicables à ces activités. 

N’eut été de ces engagements quant à l’utilisation des Lieux loués, la MUNICIPALITÉ 
n’aurait pas consenti au présent contrat, aux conditions qui y sont prévues. 

1.5 Employés 

Le LOCATAIRE devra s’assurer que ses employés soient convenablement vêtus et qu’ils 
aient en tout temps un comportement et un langage acceptables compte tenu de la 
nature des lieux et des activités récréotouristiques ayant lieu à proximité.  

Le LOCATAIRE s’engage à ce que les employés aient reçu au préalable une formation 
en matière de service à la clientèle. 

2. DURÉE ET RENOUVELLEMENT 

2.1. Durée 

Le présent bail est consenti pour une période initiale de deux (2) ans, débutant 
le 15 novembre 2026 et terminant le 14 novembre 2028. 

2.2. Renouvellement 

Le bail se renouvellera automatiquement pour des périodes successives d’un (1) an, à 
moins que l’une ou l’autre des parties ne transmette à l’autre, au moins quatre (4) mois 
avant la date d’échéance du bail ou de son renouvellement, un préavis écrit à l’effet 
qu’elle désire mettre fin au présent bail. 

Ces renouvellements automatiques se feront aux mêmes conditions que celles prévues 
aux présentes. 

Si le LOCATAIRE continue d’occuper les Lieux loués après la date d’expiration du bail 
sans qu’une entente écrite ne soit intervenue entre la MUNICIPALITÉ et le LOCATAIRE 
pour régir cette occupation, il sera présumé les occuper et les utiliser contre la volonté 
de la MUNICIPALITÉ. Cette occupation n’aura pas pour effet de prolonger ou de 
renouveler le présent bail pour quelque période que ce soit et ce, nonobstant les 
dispositions de l’article 1879 du Code civil du Québec. Le cas échéant, la 
MUNICIPALITÉ pourra alors se prévaloir de tous les recours prévus par la Loi pour 
expulser le LOCATAIRE et réclamer des dommages-intérêts. 
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En pareil cas, la MUNICIPALITÉ peut, à son gré, considérer une telle occupation comme 
faite en vertu d’un bail à durée indéterminée résiliable sur préavis d’un (1) mois, 
assujettie à toutes les dispositions de la présente, sauf pour la durée et sauf pour le 
loyer qui sera alors égal au double du loyer payable mensuellement relativement à la 
dernière année précédant l'arrivée du terme du bail ou de la dernière période de 
renouvellement, selon le cas, payable à l’avance et par mensualités, le premier (1er) jour 
du mois. 

2.3. Réserve 

La présente clause (2) n’a pas pour effet : 

1° De restreindre le droit de la MUNICIPALITÉ de mettre fin au bail en cas de 
défaut du LOCATAIRE selon ce qui est indiqué à la clause 11; 

2° D’empêcher les parties de négocier, à quelque moment que ce soit, d’autres 
conditions liées au bail, incluant sa durée. 

3. LOYER ET FRAIS 

3.1. Loyer mensuel 

Le LOCATAIRE convient et s’engage à payer à la MUNICIPALITÉ un loyer mensuel de 
      dollars (     $), cette somme étant indexée conformément à la clause 3.2. Le 
loyer sera majoré, le cas échéant, des taxes (TPS et TVQ) selon la législation en 
vigueur.  

Le loyer annuel sera acquitté par le LOCATAIRE en douze (12) versements égaux, soit 
le 15e jour de chaque mois, à compter du 15 novembre 2026. 

Aux fins de faciliter cette perception, le LOCATAIRE accepte de procéder selon l’une ou 
l’autre des méthodes suivantes :  

1° La remise, par le LOCATAIRE à la MUNICIPALITÉ, d’une série de douze 
(12) chèques, datés du 15e jour de chaque mois; 

2° Signer, en faveur de la MUNICIPALITÉ, les formulaires appropriés pour que les 
virements bancaires soient effectués pour chacun des versements, le 15e jour de 
chaque mois.  

Toute autre somme due par le LOCATAIRE en vertu des présentes doit être acquittée 
par lui dans les trente (30) jours de la transmission, par la MUNICIPALITÉ, d’un avis de 
paiement.  

3.2. Indexation 
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Le loyer sera indexé à chaque année, à compter du 15 janvier 2028, en considérant le 
taux le plus élevé entre : 

1° Deux pour cent (2 %); et 

2° Un taux correspondant à la variation de l’Indice des prix à la consommation (IPC) 
le 1er octobre de l’année précédente, en prenant comme base l’indice établi pour 
l’ensemble du Québec par Statistique Canada. 

Si le taux, pour une année, excède quatre pour cent (4,00 %), c’est ce dernier taux qui 
sera appliqué. 

3.3. Intérêts 

Toute somme due par le LOCATAIRE à la MUNICIPALITÉ en vertu du présent bail, non 
acquittée à chacune des échéances, porte intérêts au taux de dix pour cent (10 %) l’an, 
et ce, à compter de la date d’exigibilité de cette somme. 

3.4. Autres coûts assumés par le LOCATAIRE 

Les coûts et frais suivants sont à la charge du LOCATAIRE et doivent être assumés 
directement par lui, en plus du coût du loyer de base : 

1° Le coût de tous les biens et services dont il a besoin pour l’utilisation des Lieux 
loués incluant l’ensemble des frais accessoires liés à cette utilisation tels que le 
paiement des employés, les assurances, les systèmes de paiement, le propane, 
les produits d’entretien et de ménage, les accessoires nécessaires à l’exploitation 
de la concession alimentaires, etc., à l’exclusion des coûts assumés par la 
MUNICIPALITÉ, selon ce qui est indiqué à la clause 5.2; 

2° Le coût relatif à l’entretien et aux réparations des Lieux loués, selon ce qui est 
indiqué à la clause 4.  

4. OBLIGATIONS DU LOCATAIRE 

4.1. Exploitation du service de restauration 

Le LOCATAIRE devra exploiter le service de restauration dans les Lieux loués 
conformément aux modalités énoncées à la clause 1.3.  

4.2. Accueil des visiteurs 

Pendant toute la durée du présent bail et durant les heures d'ouverture, le LOCATAIRE 
s'engage à accueillir les visiteurs souhaitant accéder au Parc des Chutes d’Armagh. Il 
verra à leur remettre toute documentation qui lui sera remise par la MUNICIPALITÉ 
(ex. : dépliant), et à accueillir les visiteurs de façon professionnelle et courtoise. 
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4.3. Surveillance et sécurité des Lieux loués 

Durant les heures d'ouverture des Lieux loués, le LOCATAIRE assume, à ses frais, la 
surveillance de ces lieux ainsi que celle de ses clients. Cette surveillance doit être 
adéquate et conforme aux attentes de la MUNICIPALITÉ. 

La MUNICIPALITÉ pourra donner accès au LOCATAIRE, des caméras de surveillance 
donnant accès aux Lieux loués et à certaines aires près des entrées, dans la mesure où 
une entente spécifique est signée à cette fin prévoyant des mesures de protection des 
renseignements personnels et prévoyant une responsabilité du LOCATAIRE en cas 
d’incident de confidentialité. 

4.4. Installations sanitaires 

Le restaurant est desservi par le réseau d’aqueduc municipal et un champ d’épuration 
pour les eaux usées (égout sanitaire). Il sera de la responsabilité du Locataire de 
s’assurer de mettre en place, au moins à tous les mois ou selon les besoins, des 
enzymes à même la cuve des toilettes. La Municipalité fournira, à ses frais, le matériel 
nécessaire à cette fin. 

4.5. Déneigement 

Le LOCATAIRE assume le déneigement de la totalité des galeries extérieures avant et 
arrière du Pavillon du Parc des Chutes d'Armagh. Ces deux (2) galeries devront être 
dégagées de tout amas de neige en tout temps, afin d'assurer la sécurité des usagers. 

4.6. État des équipements et accessoires appartenant à la MUNICIPALITÉ 

Le LOCATAIRE doit en tout temps faire usage des équipements et accessoires 
appartenant à la MUNICIPALITÉ décrits à la clause 1.1 selon les règles de l'art et selon 
toute recommandation ou spécification de leurs fabricants. Le LOCATAIRE est 
responsable d'assurer l'entretien et la réparation de ces équipements et accessoires. 

Sauf une utilisation inadéquate de ces équipements par le LOCATAIRE, auquel cas les 
frais relatifs au remplacement seront réclamés par la MUNICIPALITÉ au LOCATAIRE, la 
MUNICIPALITÉ assurera le remplacement de ces biens s'il est démontré que le bris ne 
peut raisonnablement faire l'objet d'une réparation, en tenant compte des coûts de 
réparation par rapport à la valeur du bien. La MUNICIPALITÉ se réserve le droit, à cet 
égard, d'obtenir tout avis d'un réparateur, fournisseur ou professionnel de façon à valider 
si le remplacement s'avère la meilleure solution. 

4.7. Entretien et réparations des Lieux loués 

Le LOCATAIRE doit en tout temps, à ses frais, maintenir les Lieux loués et tout 
équipement ou accessoire qui s’y trouve dans un bon état d'entretien et de propreté, ce 
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qui inclut, non limitativement, le comptoir, la cuisine, les équipements qui s'y trouvent, 
l'ameublement (tables et chaises), le plancher ainsi que les salles de toilettes du rez-de-
chaussée, même si celles-ci ne sont pas exclusives au service de restauration. 

Le LOCATAIRE doit par ailleurs assumer le coût des travaux de réparation rendus 
nécessaires par l’utilisation qu’il fait des Lieux Loués, autre que l’usure normale, de 
même que les travaux de réparation et d’entretien mineurs tels que visser une poignée 
de porte, changer les piles d’un détecteur de fumée, effectuer des travaux de peinture et 
remplacer les éléments d’éclairage (ampoules, fluorescents, etc.) ou autres éléments 
d’entretien ou de réparation de même nature ou envergure. 

Le LOCATAIRE doit également prendre les mesures appropriées afin d’éviter la 
dégradation prématurée des Lieux loués et de leurs composantes. 

Dans le cas où le LOCATAIRE ne s’acquitterait pas de son obligation d’entretien et de 
réparation qu’il est tenu d’effectuer en vertu du présent bail, la MUNICIPALITÉ pourra, 
après l’expiration d’un délai de cinq (5) jours suivant un avis à cet effet, aucun avis 
n’étant cependant requis en cas d’urgence, exécuter lesdits travaux d’entretien et de 
réparation et exiger du LOCATAIRE le remboursement de tous les frais encourus pour 
ce faire. Le LOCATAIRE devra payer les sommes dues à la MUNICIPALITÉ sur 
demande. Les coûts engagés par la MUNICIPALITÉ pour cet entretien, ces réparations 
ou autres travaux qui doivent être réalisés par le LOCATAIRE ou qui sont la cause d’une 
mauvaise utilisation des Lieux loués par ce dernier, auxquels s’ajouteront des frais 
d’administration de quinze pour cent (15 %) des frais ainsi engagés, seront payables 
immédiatement sur demande de la MUNICIPALITÉ au LOCATAIRE. 

La MUNICIPALITÉ pourra effectuer l’entretien, les réparations et les autres travaux sans 
qu’il ne soit tenu responsable des dommages aux biens et aux affaires du LOCATAIRE 
qui pourraient en résulter.  

Le LOCATAIRE reconnaît et accepte que tout rapport d'une autorité compétente ou d'un 
professionnel, notamment de la Direction générale de l'inspection des aliments du 
ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du gouvernement du 
Québec, à l'effet que ne sont pas tenus dans de bonnes conditions sanitaires les 
aliments qui y sont servis, constitue un défaut aux fins du présent contrat. Les 
dispositions prévues à la clause 11 s'appliqueront.  

Le LOCATAIRE s'engage à prévenir immédiatement la MUNICIPALITÉ chaque fois que 
des bris, dommages, pertes ou accidents se produisent dans les Lieux loués, incluant à 
l'égard des équipements et biens qui s'y trouvent et qui sont propriété de la 
MUNICIPALITÉ. 

4.8. Ajout d’équipements dans les Lieux loués ou modification de ces lieux 

Tout ajout d'équipements, d'accessoires ou d'installations dans les Lieux loués, ou toute 
modification à ces lieux, doit être fait et exécuté aux frais du LOCATAIRE, mais doit être 
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autorisé au préalable et par écrit par la MUNICIPALITÉ. Cette dernière peut refuser 
l'ajout des équipements ou l'exécution de ces travaux pour tout motif qu'elle jugera 
raisonnable, dont l'impact des travaux sur les coûts d'opération du bâtiment ou 
l'importance des travaux de remise en état que ces ajouts pourraient générer à la fin du 
bail. 

Si le LOCATAIRE est en défaut de respecter la présente clause il doit, à la demande de 
la MUNICIPALITÉ, démolir ou enlever, à ses frais, les ajouts et améliorations faits aux 
Lieux loués et remettre ces lieux dans leur état initial. 

Tous les équipements, accessoires ou installations ajoutées par le LOCATAIRE dans les 
Lieux loués demeurent sa propriété, sous réserve de ce qui suit. 

À la fin du présent contrat, le LOCATAIRE pourra, à son choix, récupérer et retirer des 
Lieux loués les équipements, accessoires ou installations qu'il y a ajoutés ou encore, 
offrir à la MUNICIPALITÉ de les lui céder et ce, aux conditions et modalités déterminées 
à ce moment entre les parties. Si le LOCATAIRE choisit d'offrir à la MUNICIPALITÉ de 
lui céder tels équipements, accessoires ou installations, la MUNICIPALITÉ peut choisir 
d'accepter ou de refuser cette offre. 

Si la MUNICIPALITÉ fait le choix de ne pas acquérir tout ou partie des biens, le 
LOCATAIRE devra les retirer des Lieux loués, au plus tard cinq (5) jours suivant 
l'expiration du bail et s'assurer d'une remise en état des lieux, de façon à ce qu'ils soient 
dans un état similaire à l'état des lieux au début de leur occupation, sauf usure normale. 
À défaut d'avoir procédé à un tel retrait dans le délai prévu, ces biens demeureront, sans 
compensation, l'entière propriété de la MUNICIPALITÉ. Cette dernière pourra alors faire 
le choix de les retirer et de remettre elle-même les Lieux loués en état, sous réserve d'en 
réclamer les coûts au LOCATAIRE. 

4.9. Accès 

Le LOCATAIRE doit remettre à la MUNICIPALITÉ une clé pour lui permettre d’avoir 
accès aux Lieux loués. Il reconnaît le droit de la MUNICIPALITÉ d’accéder et de visiter 
les Lieux loués, durant les heures d’affaires ou à toute autre heure raisonnable 
préalablement déterminée d’un commun accord entre les parties, pour les visiter et les 
inspecter ou pour y effectuer les réparations et les modifications qu'elle jugera 
nécessaires à la protection et à la conservation de l'immeuble qui contient les Lieux 
loués, le tout sans diminution de loyer. 

Malgré ce qui précède, en cas d’urgence, la MUNICIPALITÉ pourra accéder aux Lieux 
loués en tout temps. 

4.10. Employeurs et employés 

Le LOCATAIRE est le seul et unique responsable du versement de toutes les cotisations 
et de toutes les retenues à la source à effectuer, le cas échéant. Il est en tout temps 
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l'employeur des personnes affectées au service dans les Lieux loués de même que dans 
tout autre espace pour lequel il assume des responsabilités en vertu de la présente 
entente, la MUNICIPALITÉ n'assumant aucune responsabilité à cet égard. 

Sans restreindre la généralité de ce qui précède, le LOCATAIRE est responsable des 
obligations patronales d'employeur, notamment celles concernant les déductions à la 
source de ses employés ainsi que des cotisations à la CNESST et tous les autres 
règlements ou lois en vigueur. 

4.11. Assurances 

Le LOCATAIRE s'engage à avoir constamment en vigueur, pendant la durée du présent 
bail, une police d'assurance-responsabilité de LOCATAIRE contre l'incendie et les 
dommages causés aux Lieux loués pour un montant minimum couvrant la valeur 
marchande du bâtiment et des biens qu’ils contiennent et une assurance-responsabilité 
de LOCATAIRE pour les dommages causés à autrui pour un montant minimum de deux 
millions de dollars (2 000 000$). En outre, le LOCATAIRE devra, le cas échéant, 
contracter une assurance couvrant les améliorations locatives et autres, effectuées dans 
les Lieux loués par le LOCATAIRE, ainsi que tous les autres biens pour lesquels le 
LOCATAIRE est responsable légalement ou qui ont été installés par lui ou en son nom 
dans l'immeuble. 

Ces polices d'assurances devront contenir les clauses suivantes, à la satisfaction de la 
MUNICIPALITÉ : 

1° une clause de renonciation à tout droit de subrogation que l'assureur du 
LOCATAIRE pourrait avoir contre la MUNICIPALITÉ ou contre ceux dont la 
MUNICIPALITÉ est légalement responsable;  

2° une clause de divisibilité des intérêts d'assurance et une clause d'assurance 
réciproque; et  

3° une clause stipulant que l'assureur n'annulera ni ne modifiera les polices sans 
avoir donné à la MUNICIPALITÉ un préavis écrit de trente (30) jours. 

Le LOCATAIRE doit fournir à la MUNICIPALITÉ, à la signature du présent contrat, les 
certificats d'assurance attestant de l'entrée en vigueur des polices d'assurance ainsi 
souscrite et confirmant qu'elles s'appliquent au présent bail. Le LOCATAIRE devra 
également présenter annuellement à la MUNICIPALITÉ une preuve qu’elle détient les 
polices d’assurance en question.  

4.12. Autres obligations du LOCATAIRE 

Pendant la durée du bail et, lorsqu’applicable, à la fin du bail, le LOCATAIRE convient et 
s’engage à ce qui suit : 
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1° utiliser, par lui-même et toute personne à qui il permet l’accès, les Lieux loués en 
personne raisonnable et prudente; 

2° placer les matières résiduelles dans des réceptacles couverts et propres, à 
l’endroit indiqué par la MUNICIPALITÉ; 

3° en plus de ce qui est indiqué aux clauses 4.5 et 4.6, assurer une occupation 
adéquate des Lieux Loués dont : 

a) le chauffage des Lieux loués à une température d’au moins 18 degrés en 
toute saison; 

b) l’exécution d’entretien ménager, incluant la fourniture de papier de toilette, 
essuie-main, savon dans les toilettes de même que le remplacement des 
luminaires et toute dépense pouvant découler de vandalisme et de vol, tant 
à l’intérieur qu’à l’extérieur des Lieux loués; 

4° entretenir et remplacer, à ses frais, s’il y a lieu, les appareils d’éclairage, lesquels 
devront être laissés dans les Lieux loués à la fin du bail, et ce, sans indemnité; 

5° obtenir, pour l’utilisation des Lieux loués et pour toute activité qui y serait exercée, 
tout permis ou autorisation requise par quelque autorité que ce soit, et ce, à ses 
frais. Il devra notamment détenir un permis d’alcool (émis par la Régie des 
alcools, des courses et des jeux) qu’il s’engage obtenir et à maintenir en vigueur, 
à ses frais, pendant la durée entière du contrat et ce, pour les Lieux loués et tout 
autre espace, à l'intérieur du Parc des Chutes d'Armagh, qui serait susceptible 
d'être visé par le permis d'alcool. Le LOCATAIRE doit aviser la MUNICIPALITÉ de 
toute demande qu'il entend faire à cet égard, la MUNICIPALITÉ s'assurant, lors 
de cette demande, d'une part, du respect du présent bail et, d'autre part, de tout 
autre enjeu qu'elle pourra identifier quant à l'utilisation des Lieux loués en termes 
de sécurité, d'ententes qu'elle pourrait avoir avec des tiers, etc.; 

6° se conformer, exécuter et respecter, avec diligence et à ses frais, toutes les lois, 
règles, ordres, ordonnances et règlements des gouvernements fédéral, provincial 
et municipal et de tout autre organisme ayant juridiction sur les Lieux loués et les 
activités qui y sont exercées, notamment en ce qui concerne les normes 
d’hygiène et de salubrité applicables à l’exploitation des Lieux loués et aux 
services qui y sont offerts; 

7° à la fin du bail, remettre les Lieux loués à la MUNICIPALITÉ en aussi bon état 
qu’au commencement du bail, à l’exception de l’usage et de la détérioration 
normale. 
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5. OBLIGATIONS DU LOCATEUR 

5.1. Dispositions générales 

Sous réserve des travaux d’entretien et de réparation qui doivent être effectués par le 
LOCATAIRE, la MUNICIPALITÉ s'engage, tant et aussi longtemps que le LOCATAIRE 
ne sera pas en défaut, à conserver et à maintenir les Lieux loués en bon état et à 
assumer les coûts, frais et dépenses liés à l’entretien et à la réparation des Lieux loués, 
autres que ceux qui sont à la charge du LOCATAIRE en vertu des clauses 3.4 et 4, 
notamment tous les coûts relatifs à l’entretien et à la réparation de la structure, la toiture, 
la plomberie, le chauffage, l’électricité fixe et le revêtement extérieur du bâtiment.  

La MUNICIPALITÉ s’engage ainsi à fournir et à maintenir les Lieux loués conformes aux 
exigences des lois, codes, règlements, ordonnances et décrets en vigueur. 

5.2. Coûts assumés par la MUNICIPALITÉ 

Les coûts et les frais suivants sont à la charge de la MUNICIPALITÉ et seront assumés 
directement par elle :  

1° Le coût de l’électricité et du chauffage; 

2° Le coût de la connexion Internet; 

3° Les coûts relatifs à la téléphonie; 

4° Entretien (été comme hiver) des espaces de stationnement. 

5.3. Équipements 

La MUNICIPALITÉ s'engage à ce qu'en date de l’entrée en vigueur du présent bail, les 
Lieux loués ainsi que les équipements et accessoires s'y trouvant et lui appartenant, plus 
amplement décrits à la clause 1.1, soient en bon état. 

5.4. Exclusivité 

La MUNICIPALITÉ accorde au LOCATAIRE l’exclusivité quant à la vente d’aliments et de 
boisson à l’intérieur et à l’extérieur du Pavillon d’accueil du Parc des Chutes d’Armagh, 
et ce, pendant les heures d’ouverture.  

En dehors des jours et des heures d'ouverture, si des événements sont tenus par la 
MUNICIPALITÉ, celle-ci s’engage à en aviser le LOCATAIRE dès que possible avant la 
tenue de l'événement pour vérifier si le LOCATAIRE est en mesure, pour l'événement 
concerné, d’offrir une offre alimentaire et de service d'alcool suffisants. 
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Dans les cas où le LOCATAIRE refuse de prendre en charge les volets alimentaires et 
de services d'alcool lors d'événements spéciaux, la MUNICIPALITÉ pourra vendre des 
aliments à l'extérieur et, obtenir un permis d'alcool pour consommation extérieure de 
type « Événements publics » sur le site du Parc des Chutes d'Armagh. 

5.5. Transformations 

La MUNICIPALITÉ peut, à ses frais et après en avoir avisé préalablement le 
LOCATAIRE, effectuer des modifications aux Lieux loués, incluant les constructions et 
les modifications requises selon les lois ou les règlements s'appliquant à l’Immeuble. 

Lors de modifications autres qu'aux Lieux loués, le Locateur s'engage à prendre les 
dispositions nécessaires pour assurer au LOCATAIRE la jouissance paisible des Lieux 
loués. 

5.6. Entretien extérieur 

La MUNICIPALITÉ s’engage à maintenir l'extérieur des Lieux loués propres, sécuritaires 
et en bon état, notamment : 

1° les pelouses, les plates-bandes, les trottoirs, les haies, les clôtures et tout autre 
élément paysager extérieur; 

2° l'enlèvement de la neige et de la glace sur toutes les voies d'accès et les espaces 
de stationnement, selon les normes et niveau d’entretien que la MUNICIPALITÉ 
pourra elle-même déterminer, ainsi que l’épandage des abrasifs et du fondant sur 
ces surfaces de façon à minimiser les dangers et ce, selon le niveau d’entretien 
que la MUNICIPALITÉ pourra elle-même déterminer. 

5.7. Accès à la bâtisse 

La MUNICIPALITÉ doit assurer l’accès au bâtiment occupé par les Lieux loués de façon 
sécuritaire pour les employés, les visiteurs et les personnes handicapées. 

6. ABSENCE DE GARANTIE 

Le LOCATAIRE reconnaît que la MUNICIPALITÉ ne garantit d’aucune façon 
l’achalandage ni le nombre ni la qualité des événements présentés au Parc des Chutes 
d’Armagh. La MUNICIPALITÉ n’est donc pas tenue à quelque remboursement, réduction 
de loyer ou indemnité à cet effet.  

7. ENSEIGNE ET AFFICHAGE 

Le LOCATAIRE bénéficie, lorsque la MUNICIPALITÉ ne l'utilise pas, de la possibilité 
d'affichage promotionnel sur le panneau situé à l'entrée du Parc des Chutes d'Armagh et 
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ce, suivant une autorisation qu'il devra obtenir préalablement de la MUNICIPALITÉ à cet 
effet.  

Il est entendu qu'en tous temps, la MUNICIPALITÉ a la priorité d'utilisation du panneau 
d'affichage promotionnel. 

Il est cependant entendu que dans les Lieux loués (aire de restauration), le LOCATAIRE 
pourra afficher son nom et le menu aux endroits qu'il déterminera. 

Les coûts d’installation, d’entretien et d’enlèvement de toute autre enseigne et de tout 
autre matériel publicitaire sont à la charge exclusive du LOCATAIRE, lequel devra 
également s’assurer que de tels enseigne et matériel publicitaire respectent les lois et 
règlements de quelque autorité que ce soit, dont la MUNICIPALITÉ. 

Le LOCATAIRE doit cependant obtenir le consentement préalable de la MUNICIPALITÉ 
pour toute enseigne ou tout matériel publicitaire qu’il voudra apposer ou faire apposer 
sur les Lieux loués. La MUNICIPALITÉ, sans restreindre son droit de refuser la demande 
du LOCATAIRE, pourra assortir son consentement de tout terme, modalité ou condition 
qu’il juge à propos. 

8. SOUS-LOCATION ET CESSION 

Le LOCATAIRE s’engage à utiliser et exploiter lui-même les Lieux loués.  

Le LOCATAIRE ne peut en aucun cas céder le présent contrat ni louer ou sous-louer les 
Lieux loués ou partie de ceux-ci sans le consentement préalable écrit de la 
MUNICIPALITÉ.  

9. DOMMAGES OU DESTRUCTION DES LIEUX LOUÉS 

Lorsque, pendant la durée du présent bail ou de toute prolongation de celui-ci, les Lieux 
loués ou une partie de ceux-ci sont endommagés ou détruits par incendie ou par toute 
autre cause et que les Lieux loués deviennent, en tout ou en partie, impropres à 
l'occupation, seront alors appliquées les règles suivantes : 

9.1. Destruction partielle 

Au cas où les Lieux loués seraient partiellement endommagés par quelque cause ou 
sinistre que ce soit, de sorte que le LOCATAIRE conserve une jouissance partielle des 
Lieux loués et que ses activités demeurent possibles, la MUNICIPALITÉ s'engage à 
procéder, dans la mesure où elle dispose du financement requis à cette fin 
conformément au cadre légal qui la régit, à la réparation des Lieux loués avec toute la 
diligence nécessaire. Si les réparations à réaliser sont de la nature de celles devant 
normalement être réalisés par le LOCATAIRE, il est de la responsabilité de ce dernier de 
procéder à ces travaux, à ses frais. 
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Le loyer prévu à la clause 3.1 demeure payable, à l’exception d’un cas où la privation de 
jouissance serait due au fait, à la faute, à l’omission ou à la négligence de la 
MUNICIPALITÉ, ses employés, agents, mandataires, auquel cas, les parties 
conviennent qu’il y aura ajustement et que le loyer sera réduit proportionnellement à la 
jouissance des lieux par le LOCATAIRE durant toute la période où cette jouissance 
serait partielle. 

9.2. Destruction totale 

Au cas où les Lieux loués seraient totalement inutilisables par suite d'un sinistre ou de 
quelque cause que ce soit, de sorte que le LOCATAIRE se trouverait dans l’impossibilité 
d’exercer ses activités, la MUNICIPALITÉ pourra, à son choix, le tout sous réserve des 
droits et recours du LOCATAIRE : 

1° décider de ne pas réparer ou reconstruire les Lieux loués. Dans ce cas, elle 
pourra, dans les soixante (60) jours de la date du sinistre, aviser par écrit le 
LOCATAIRE de cette décision. Le bail se terminera alors sans autre délai et le 
LOCATAIRE devra évacuer les Lieux loués et les rendre à la MUNICIPALITÉ.  

2° décider de réparer ou reconstruire les Lieux loués, étant entendu que 
l’engagement de la MUNICIPALITÉ est ici limité aux travaux pour lesquels les 
coûts pourront être compensés par une indemnité d’assurance qui lui serait 
versée. Dans ce cas, la MUNICIPALITÉ pourra, dans les soixante (60) jours de la 
date du sinistre, aviser par écrit le LOCATAIRE de cette décision. La 
responsabilité du LOCATAIRE pour le paiement du loyer sera suspendue le jour 
où la MUNICIPALITÉ n’aura plus à assumer les coûts d’opération (électricité, 
chauffage et autres) à l’égard des Lieux loués, et reprendra le jour où la 
MUNICIPALITÉ aura, à l’égard des Lieux loués, à assumer de tels coûts. 

10. RESPONSABILITÉ 

Nonobstant toute disposition à l’effet contraire, la MUNICIPALITÉ n’est pas responsable 
des dommages survenant dans les Lieux loués pour quelque cause que ce soit, sauf en 
cas de faute lourde ou de négligence de sa part causant directement les dommages. 

La MUNICIPALITÉ se dégage de toute responsabilité quant à la consommation de 
nourriture et d'alcool pouvant avoir lieu sur le site extérieur du Parc des Chutes. 

La MUNICIPALITÉ n’est pas responsable des dommages que peut subir le LOCATAIRE 
en raison d’une faute imputable à un tiers, peu importe que cette personne en soit une à 
qui le LOCATAIRE ait ou non permis l’accès ou l’usage des Lieux loués. 

Le LOCATAIRE assume l'entière responsabilité de toute perte et dommage, de quelque 
nature qu'ils soient, corporels, matériels ou moraux, subis par lui, par la MUNICIPALITÉ 
ou par les personnes auxquelles il permet l'accès aux Lieux loués, y incluant ses 
employés, préposés, agents et fournisseurs, pour quelque cause que ce soit, 
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notamment les dommages causés par son fait ou sa faute ou le fait ou la faute de ses 
employés ou sous-traitants, ainsi que par le fait des biens dont il est propriétaire, 
LOCATAIRE ou qu'il a sous sa garde ou sous son contrôle. 

Le LOCATAIRE doit dénoncer à la MUNICIPALITÉ toute poursuite ou mise en demeure 
qui découle du présent contrat. 

Le LOCATAIRE s'engage à garantir la MUNICIPALITÉ contre toute poursuite ou recours 
quelconque pour toute perte ou dommage causé ou occasionné par ses opérations, 
actions ou omissions et devra prendre fait et cause pour la MUNICIPALITÉ et la tenir 
indemne de toute poursuite le cas échéant. 

Plus particulièrement, mais sans limiter la généralité de ce qui précède, le LOCATAIRE 
doit assumer ou, le cas échéant, rembourser à la MUNICIPALITÉ, tout capital, intérêt et 
frais, y compris les frais d'enquête, les frais d'expertise et les frais de justice, s'ils sont 
reliés à tout préjudice corporel, moral ou matériel causé à autrui par son fait ou sa faute 
ou le fait ou la faute de ses employés ou sous-traitants, ainsi que par le fait des biens 
dont il est propriétaire, LOCATAIRE ou qu'il a sous sa garde ou sous son contrôle. 

11. DÉFAUT DU LOCATAIRE 

Le LOCATAIRE sera en défaut en vertu des présentes dans les cas suivants : 

1° S’il est en défaut de payer à échéance toute somme due à la MUNICIPALITÉ en 
vertu de l’une ou l’autre des dispositions du présent contrat; 

2° S’il est en défaut de remplir l’une ou l’autre de ses obligations, ou une condition 
du présent contrat, ou s’il fait défaut de respecter les lois, les règles, les 
ordonnances, les ordres et les règlements; 

3° S’il devient insolvable, fait une cession générale de ses biens en faveur de ses 
créanciers, fait faillite ou liquide ses affaires, ou tire avantage de toute loi 
concernant l’insolvabilité ou la faillite, ou si un séquestre ou un syndic est nommé 
pour prendre en mains les biens du LOCATAIRE ou toute partie de ceux-ci, ou s’il 
est procédé à quelque saisie à l’encontre du LOCATAIRE à la suite d’un jugement 
ou en conformité avec les dispositions de la présente convention; 

4° Si des mesures sont prises ou qu’une action est entamée pour la dissolution ou la 
liquidation du LOCATAIRE ou de ses biens; 

5° Si le LOCATAIRE abandonne les Lieux loués ou s’il cède ou permet l’occupation 
des Lieux loués autrement qu’en conformité avec les dispositions de la présente; 

Dans l’un ou l’autre des cas de défaut stipulés ci-dessus, le LOCATAIRE doit corriger le 
défaut dans les quinze (15) jours de la réception d’un avis à cet effet transmis par la 
MUNICIPALITÉ. 
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À défaut par le LOCATAIRE de procéder à telle correction du défaut dans le délai de 
quinze (15) jours, la MUNICIPALITÉ peut, sans toutefois y être tenue, résilier de plein 
droit le présent contrat et reprendre possession des Lieux loués sans autre avis ni délai. 

En pareilles circonstances, le LOCATAIRE doit quitter immédiatement les Lieux loués 
avec tous les biens meubles lui appartenant et laisser sur place tout équipement, 
installation, accessoire et toute amélioration à caractère permanent ou semi-permanent 
ajoutés ou installés dans les Lieux loués et pour lesquels l’installation a été approuvée 
par la MUNICIPALITÉ, lesquels deviendront alors la propriété de la MUNICIPALITÉ, 
sans qu'elle soit tenue de verser quelque indemnité au LOCATAIRE. Pour les 
aménagements à caractère permanent ou semi-permanent dont l'exécution n'aura pas 
été approuvée par la MUNICIPALITÉ, les dispositions prévues à la clause 4.8 
s'appliqueront. 

À défaut de respecter l'alinéa précédent dans les trente (30) jours suivant la résiliation 
du contrat en vertu de la présente clause, le LOCATAIRE convient que la 
MUNICIPALITÉ peut alors, sans autre formalité ni autre procédure quelconque, et sans 
avoir à obtenir un jugement l'y autorisant, entrer dans les Lieux loués, procéder à 
l'enlèvement de tout bien s'y trouvant, en expulser le LOCATAIRE et tous ses préposés 
et, de façon générale, poser tous les gestes et accomplir tous les actes qui, du seul avis 
de la MUNICIPALITÉ, sont nécessaires ou utiles pour reprendre possession des Lieux 
loués, faire cesser toute contravention au présent contrat ou s'assurer que les Lieux 
loués soient maintenus ou remis en bon état. 

L'exercice par la MUNICIPALITÉ de tout droit que lui confère la présente entente ou la 
loi n'a pas pour effet de l'empêcher d'exercer tout autre droit qu'elle pourrait avoir aux 
termes des présentes ou de la loi, notamment pour exiger le paiement de toute somme 
due. 

Aucune indulgence ou oubli de la part de l’une ou de l’autre des parties relativement à 
un défaut de l’autre partie à l’égard de l’une ou de l’autre de ses obligations en vertu des 
présentes ne pourra être considéré comme une renonciation aux droits de l’une ou de 
l’autre partie en vertu des présentes à l’égard de ce défaut ou de tout défaut 
subséquent, ni n’affectera ou ne modifiera, de quelque façon que ce soit, les droits de la 
MUNICIPALITÉ ou du LOCATAIRE à l’égard de ce défaut subséquent. 

De plus, aucune renonciation ne pourra être inférée d’un acte ou d’une omission de la 
MUNICIPALITÉ ou du LOCATAIRE, sauf si cette renonciation est exprimée par écrit. 

12. PÉNALITÉ 

À défaut par le LOCATAIRE de respecter ses engagements aux termes du présent bail 
et, sans s’y limiter, quant à l’utilisation des lieux, à ses obligations d’entretien et de 
réparation, à son obligation d’acquitter le loyer de même que toute autre somme exigible 
selon les échéances prévues, le LOCATAIRE accepte que s’ajoute à ces sommes ou 
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éventuellement que la MUNICIPALITÉ formule une réclamation à cet égard, s’il n’a pas 
corrigé le défaut après réception d’un avis lui demandant de le corriger, un montant 
représentant le plus élevé entre :  

1° vingt pour cent (20 %) des sommes réclamées dans la mesure où le défaut est lié 
à un non-paiement; 

2° cinquante dollars (50$) par jour de retard où le défaut n’a pas été corrigé. 

La présente clause ne peut avoir pour effet de restreindre tous les autres droits et 
obligations de la MUNICIPALITÉ eu égard au présent bail, dont celui de requérir sa 
résiliation selon ce qui est indiqué à la clause 11. 

13. REPRÉSENTANTS 

La représentante de la MUNICIPALITÉ pour l'application et le suivi du présent contrat 
est la directrice générale et greffière-trésorière de la MUNICIPALITÉ, madame Fadia 
Bayrakdar, ou toute autre personne identifiée par celle-ci. 

Le représentant du LOCATAIRE pour l'application et le suivi du présent contrat est 
     . 

14. AVIS  

Tout avis ou toute communication donnée par une partie à l'autre partie aux termes des 
présentes doit être donné par écrit et être livré ou expédié par la poste aux adresses des 
parties apparaissant à la comparution du présent contrat, à moins qu’elles ne 
conviennent d’un commun accord que ces échanges peuvent être faits par courriel au 
représentant identifié à la clause 13.  

Tout avis ou toute communication ainsi donnée est réputé avoir été reçu le jour de sa 
réception par le destinataire ou, dans le cas où le courriel est utilisé, le deuxième (2e) 
jour ouvrable suivant la date de l'envoi. 

15. PUBLICATION DU PRÉSENT BAIL 

Le LOCATAIRE renonce expressément à publier le présent bail.  

16. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET FINALES 

Les intitulés de chacune des clauses sont insérés à titre de référence seulement et ne 
limitent en rien la portée et le contenu de ces clauses. 

Les lois du Québec s'appliquent dans l'interprétation et l'exécution de tous les termes et 
conditions du présent contrat. Pour l'application du présent contrat, les parties élisent 
domicile dans le district judiciaire de Québec. 
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L'annulation d'une ou de plusieurs clauses du présent contrat n'a pas pour effet 
d'annuler le contrat. Les autres dispositions restent en vigueur et lient les parties.  

Le fait que la MUNICIPALITÉ n'ait pas insisté sur la pleine exécution de l'un ou l’autre 
des engagements ou obligations du LOCATAIRE prévus au présent contrat ou qui en 
découle ne doit pas être considéré ou interprété comme une renonciation pour l'avenir à 
un tel droit. 

Les parties reconnaissent avoir lu et compris le présent contrat et déclarent que le 
présent contrat représente l'accord complet entre elles et reproduit fidèlement toutes les 
ententes intervenues entre elles relativement à l'objet des présentes. Toutes les autres 
ententes, déclarations ou incitations verbales ou écrites faites à tout moment avant la 
date des présentes et entre les Parties, et ce, relativement à l'objet des présentes, sont 
réputées être nulles et non avenues. 

Les signataires conviennent que le présent bail peut être signé et échangé en plusieurs 
exemplaires par voie électronique et que chaque exemplaire numérisé sur lequel 
apparaîtra la signature des signataires pourra faire foi d'un original et que tous les 
exemplaires formeront ensemble qu'un seul et même document. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé aux endroits et aux dates ci-dessous 
mentionnées : 

MUNICIPALITÉ D’ARMAGH 

À Armagh, le ______________________ 2026 

PAR : 
 
____________________________________ 
Mélanie Bolduc, mairesse 
 
 
____________________________________ 
Fadia Bayrakdar, directrice générale et greffière-trésorière 
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Le LOCATAIRE,       : 

À      , le ______________________ 2026 

PAR : 

____________________________________ 
     ,       
 
 
 


